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1 Note relative à la procédure de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et de souffrance 
au travail du 22 mars 2022 
2 Cass.soc.,27 novembre 2019, n°18-10.551 : « l’absence d’enquête interne suite à l’allégation d’un harcèlement moral constitue 
une violation de l’employeur de son obligation de prévention des risques professionnels, même si aucun agissement répété de 
harcèlement moral n’a été établi. » ; CAA Nancy, 17 novembre 2007, n° 06NC00990 « l’administration doit apporter la preuve qu’elle 
a mis en œuvre des moyens pour faire cesser les agissements de harcèlement » 
3 Cass.Soc., 3 novembre 2011, n° 10-17.491 
4 Cass.Soc., 6 janvier 2011, n° 09-71.045 
5 Cass.Soc., 7 juin 2011, n° 09-43-113 



 

 

 

 

 
L’employeur public doit se conformer aux obligations définies par les articles L.4121-1, L.4121-2 et L.4121-3 du code 

du travail et aux articles L.133-1 à L133-3 et L135-6 du Code de le fonction publique 
7 Cass. Soc, 1er juin 2016, n°14-19702 ; 
8 Loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d’alerte et le décret n° 2022-1284 du 3 
octobre 2022 relatif aux procédures de recueil et de traitement des signalements émis par les lanceurs d’alerte ; Articles 
135-1 à 135-5du Code général de la fonction publique. 
 
9 Art 67 du décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les 
administrations et les établissements publics de l'Etat ; Art. L2312-59 du code du travail ;  



 

 

 

 

 
10 Cass.soc., 29 juin 2011, n° 09-70.902 ; CAA Paris, 18 octobre 2012, n° 11PA03595 « la carence de l’administration constitue 
une faute de service et peut être condamnée pour sa négligence et son inertie » 
11 Cass.soc., 27 novembre 2019, n°18-10.551 
12 CAA Lyon, 26 avril 2011, req n° 10LY00193 ; CAA Paris, 8 décembre 2016, req n° 15PA02276 
13 Art L.2312-59 du Code du travail ; art 5-7 du décret 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail 
ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique 
14 Cass.soc., 17 mars 2021, n° 18-25.597 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
15 Art L. 134-6 du Code de la fonction publique : « Lorsqu’elle est informée, par quelque moyen que ce soit, de 
l’existence d’un risque manifeste d’atteinte grave à l’intégrité physique de l’agent public, la collectivité publique prend, 
sans délai et à titre conservatoire, les mesures d’urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la réalisation 
ou l’aggravation des dommages directement causés par ces faits… » 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

16 CAA de Douai, 5 juillet 2005, n°04DA00555 ; Cour d’appel de Metz – ch. sociale sect. 01 20 avril 2021 / n° 21/00350 : 
« Rien ne permet de remettre en cause l’existence d’une enquête interne ayant permis de recueillir les témoignages des 
salariés. » 

17 Cass.Soc.,8 janvier 2020, n° 18-20.151 : « pour répondre à l’exigence d’exhaustivité et d’impartialité » il n’est pas 
nécessaire que l’enquête interne « consiste à entendre la totalité des collaborateurs du salariés » 
18 Cass. Soc., 17 mars 2021, n° 18-25.597 : « une enquête effectuée au sein d’une entreprise [sans information du salarié 
visé], à la suite de la dénonciation de faits de harcèlement moral n’est pas soumise aux dispositions de l’art. L.1222-4 du 
Code du travail et ne constitue pas une preuve déloyale comme issue d’un procédé clandestin de surveillance de l’activité 
du salarié » 
19 CAA de Douai, 29 novembre 2012, n° 11DA01841) : « l’enquêteur a l’obligation d’entendre tous les témoins demandés par 
l’agent, sous peine d’entacher l’enquête d’impartialité » 
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20 CAA de Nancy, 20 décembre 2016, n° 15NC02371 



 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 
21 La remise d’un certificat médical par l’agent entendu ne permet pas de considérer que ce dernier a donné son accord 
à la reprise des éléments dans le rapport. Seul un accord explicite signé émanant de l’agent entendu peut l’autoriser. 



 

 

 

 
22  Art L.1332-4 du Code du travail « Aucun fait fautif ne peut donner lieu à lui seul à l'engagement de poursuites 
disciplinaires au-delà d'un délai de deux mois à compter du jour où l'employeur en a eu connaissance, à moins que ce fait 
ait donné lieu dans le même délai à l'exercice de poursuites pénales ». 
23 Tandis que la sanction décidée par l’employeur est prononcée au plus tôt après l’entretien et au plus tard 1 mois après. 
24 La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires modifiant 
les dispositions de l’article 19 la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 (dite loi Le Pors)précitée en y insérant un délai de 
prescription de l’action disciplinaire : Désormais, « aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai 
de trois ans à compter du jour où l'administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur 
des faits passibles de sanction. En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre du fonctionnaire, ce délai est interrompu 
jusqu'à la décision définitive de classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de condamnation. Passé 
ce délai et hormis le cas où une autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre de l'agent avant l'expiration de 
ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une procédure disciplinaire ». 
25 Article 43-1 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 
de l'Etat « Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai de trois ans à compter du jour où 
l'administration a eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits passibles de sanction. 
En cas de poursuites pénales exercées à l'encontre de l'agent, ce délai est interrompu jusqu'à la décision définitive de 
classement sans suite, de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de condamnation. Passé ce délai et hormis le cas où une 
autre procédure disciplinaire a été engagée à l'encontre de l'agent avant l'expiration de ce délai, les faits en cause ne 
peuvent plus être invoqués dans le cadre d'une procédure disciplinaire. » 
26 Cass. Soc. 17 février 1993 n°88-45.539 ; CE 20 avril2005 n°254909 ; Cass. Soc. 13 octobre 2015 n°14-21.926 
27 lorsque les faits ont été commis plus de deux mois avant la date d’engagement de la procédure disciplinaire, il revient 
à l’employeur de prouver qu’il n’en a eu connaissance que dans les deux mois précédant la date de convocation de 
l’agent à un entretien préalable à la sanction : Cass. Soc. 15 octobre 2010 n° 09-42.573. 



 

 

 

 

 

 

 

 
28 CE 5 février 2020 n° 433130 : « Lorsqu’une enquête administrative a été diligentée sur le comportement d’un agent 
public, y compris lorsqu’elle a été confiée à des corps d’inspection, le rapport établi à l’issue de cette enquête, ainsi que, 
lorsqu’ils existent, les procès-verbaux des auditions des personnes entendues sur le comportement de l’agent faisant 
l’objet de l’enquête font partie des pièces dont ce dernier doit recevoir communication en application de l’article 65 de la 
loi du 22 avril 1905, sauf si la communication de ces procès-verbaux serait de nature à porter gravement préjudice aux 
personnes qui ont témoigné » . » 


